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Formerly a judge of the Supreme Court of Canada

Résumé 

En matière constitutionnelle, il n’est pas question d’accomodement raisonnable: une législation est ou non constitutionnelle et le rôle du juge en cette matière en est un de rationalité.  
En ce qui concerne les accomodements raisonnables entre particuliers lorsqu’il y a un débat judiciaire, le rôle du juge est de tenter la médiation (généralement la meilleure solution)  et si ce n’est pas possible, il s’agit de trancher le débat et de trouver  une solution qui respecte les droits de chacun tout en étant raisonnable. 
Donc,. deux niveaux d’intervention: rationalité et raisonnabilité.  L’accent a été mis sur le "déraisonnable" qui a semblé s’installer dans les décisions judiciaires au Canada (la souccha, le kirpan etc) et la subjectivité de l’analyse judiciaire que Mme L’Heureux-Dube ne partage pas.
Questions from Gérard Bouchard, Frédérique Ast, Marie-Claire Foblets, Eduardo Ruiz Vieytez, Jane Wright

Questions de Gérard BOUCHARD :

1/ En l’absence d’une hiérarchie préétablie entre les droits, quels sont les critères qui, en définitive, permettent de trancher en faveur de l’un ou de l’autre (outre les critères dits fonctionnels comme le fardeau ou les coûts excessifs, etc)? 

2/ Dans quelle mesure la décision peut-elle faire intervenir des données sociologiques (exemple : ce qu’on appelle les valeurs fondamentales ou non négociables d’une société)?

3/ Existe-t-il dans le droit européen des mécanismes similaires à l’accommodement raisonnable et qui, moyennant réaménagements, pourraient le remplacer, ce qui permettrait peut-être de faire l’économie d’une controverse?

Questions de Marie-Claire FOBLETS:

Question 1 :

« L’accommodement raisonnable » incarne une conception élevée de l’exigence de protection des droits de la personne. Notre rencontre se concentre sur la question qui consiste à savoir si le système européen de protection des droits de la personne gagne à être réceptif à l’approche canadienne des accommodements.

Dans une analyse comparée des systèmes canadien et européen, Frédéric Mégret, professeur de droit à la Faculté de Droit de McGill, s’est récemment montré particulièrement critique du système européen.
 Il s’étonne non seulement du fait qu’en Europe en matière de protection des droits de la personne un important potentiel d’intervention est réservé à l’Etat, mais aussi de la logique de la marge d’appréciation dans la jurisprudence de la Cour des droits de l’homme qui aboutit à respecter les particularités nationales sur la question. 

Il s’inquiète des conséquences de ce respect qui selon lui aboutit à imposer des obligations plus ou moins importantes en matière de droits de la personne à certains Etats en fonction de leur contexte et de leurs traditions. Si le Canada était partie à la Convention européenne, la marge d’appréciation nationale imposerait que l’on évalue la manière dont le Canada protège les droits de la personne en fonction d’un contexte canadien. Il applique son interrogation à la liberté de conviction : « A partir du moment où, par exemple, les manifestations de religion seraient perçues comme particulièrement peu menaçantes pour la société canadienne […] voire tout à fait conformes à ses valeurs, le Canada se verrait vraisemblablement encouragé dans ses velléités d’accommodement raisonnable. A tout le moins la Cour risquerait de trouver que l’accommodement raisonnable est conforme aux obligations du Canada, face à des individus qui s’estimeraient lésés pas le traitement différentiel instauré à l’égard de minorités. […] La Cour, […]  peut considérer que l’accompagnement raisonnable est une bonne (voire la seule bonne) manière pour un Etat de s’acquitter de son obligation de protéger la liberté de religion, sans pour autant tenir d’autres Etats au même standard ».
  L’auteur s’étonne d’autant plus de ce résultat que, à son avis, le Comité des droits de l’homme au Canada hésiterait à considérer qu’existe une obligation d’accommodement. 

En conclusion, l’auteur se montre extrêmement critique de ce qu’il qualifie de « prime au contexte » en Europe et de « prime à la culture politique acquise » qui fait que les Etats ne sont jamais tout à fait égaux face aux droits garantis par la Convention européenne.
  

Dans cette perspective, est-il permis de soutenir que la notion d’accommodement raisonnable, qui soutient une notion s’astreignant à des standards élevés de protection  des droits de la personne, correspond sans doute à un idéal qui fait honneur à la société canadienne, mais est difficilement transférable à la situation en Europe dont l’architecture normative est tout à fait différente ? La jurisprudence de la Cour des droits de l’homme n’est par hypothèse pas une jurisprudence interne, elle n’est donc pas en mesure d’imposer une vision unique en matière de protection des droits de la personne.

Question 2

L’approche canadienne de l’accommodement raisonnable est-elle plus conforme à l’idéal onusien de protection internationale des droits de la personne que ne l’est actuellement l’encadrement de ces droits en Europe au regard de la Convention européenne ? 

Questions de Frédérique AST:
1/ Quelles sont les limites de l’accommodement raisonnable ?

2/ Comment le principe de neutralité et le droit à un accommodement raisonnable s’articulent-t-il? 

Questions de Eduardo RUIZ VIEYTEZ:

1/ Pour Mme L’Heureux-Dube:

Dans le cas du Canada, la section 27 de la charte canadienne des droits et libertés comprend une clause multiculturelle, dont la nature est celle d’une provision interprétative, mais qui est certainement spécifique en termes de droit comparé. On pourrait penser que cette clause soit très utile dans le processus des « droits fondamentaux de pluralisation », ouvrant la possibilité de comprendre plusieurs droits dans une perspective plus large. Il pourrait y avoir des liens étroits avec les effets de l’accommodement raisonnable ou elle pourrait même conduire au même résultat. Cependant, après avoir analysé la jurisprudence de la Cour Suprême du Canada, le peu d’usage de cette clause dans les résolutions de la Cour est remarquable, même dans des cas qui auraient été appropriés pour un tel usage. Il semble que la clause multiculturelle n’a pas été utilisée de manière appropriée jusqu’à présent dans la jurisprudence canadienne. Est-ce que cela signifie qu’une clause multiculturelle n’apporte pas beaucoup à la définition des droits fournis dans le reste de la charte ? Pourrait-elle être utilisée pour promouvoir un accommodement plus substantiel des différences culturelles ? Qu’apporterait de plus sa valeur spécifique ? 

2/ Pour Mme Tulkens : 

Serait-il possible d’incorporer en Europe un principe interprétatif semblable à celui qui se trouve dans la section 27 de la charte canadienne ? Est-il nécessaire de l’inclure dans le texte de la Convention Européenne ou dans un protocole supplémentaire ? Dans quelle mesure le substrat multiculturel des sociétés européennes imposerait-il une obligation aux pouvoir publics de faire reconnaître une interprétation « multiculturelle » des droits à la fois au niveau de la politique intérieure et européenne ?

1/ For Judge L’Heureux-Dube : 

In the case of Canada, section 27 of the Canadian Charter for Rights amd Freedoms includes a multicultural clause, whose nature is that of an interpretative provision, but certainly specific in terms of comparative law.
It could be considered that this clause may be of a great help in the process of "pluralising fundamental rights", opening the understanding of several rights to a more wide perspective. There may be close connections with the effects of reasonable accommodation or even conduct to the same result. However, after analysing the case-law of the Canadian Supreme Court, it is remarkable the little use of this clause in the resolutions of the Court, even in come cases that could have been apropiate for such use. It seems that the multicultural clause has not been properly used so far in the Canadian case-law. Does it mean that a multicultural clause adds very little to the definition of the rights provided in the rest of the Charter? Could it be used to promote a more substantial accomodation of cultural differences? What would be its specific added value? 

2/ For Judge Tulkens, Would it be possible to incorporate in Europe an interpretative principle similar to that contained in section 27 of the Canadian Charter? Is it necessary to have it positivised in the European Convention or in an additional protocol? To waht extent the multicultural substrate of the European societies would impose an obligation to public powers to make a "multicultural" interpretation of the rights recognised both at the domestic and European level?

Questions de Jane Wright :

1/ Pour Mme L’Heureux-Dube: “Quel rôle peuvent jouer les cours en effectuant l’accommodement raisonnable dans les pratiques utilisées par les institutions ? Quelle forme de réparation est appropriée dans les demandes d’accommodement raisonnable ?
2/ Pour MmeTulkens : « Considérez-vous que l’Article 14 de la Cour Européenne des Droits de l’Homme a un rôle valable à jouer dans l’accommodement de la diversité dans la prestation de services publics ? Dans quelle mesure considérez-vous que les cours sont le mécanisme approprié pour parvenir à un changement institutionnel ? »

1/ For Judge L’Heureux-Dube: “What role can the courts play in effecting reasonable accommodation in the practices employed by institutions? What form of reparation is appropriate in claims for reasonable accommodation”?

 

2 For Judge Tulkens: “Do you consider that Article 14 of the ECHR has a valuable role to play in accommodating diversity in the delivery of public services? To what extent do you consider that the courts are the appropriate mechanism for achieving institutional change?”
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